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,Jiai lfhouueu.r de rtG3olution que le ConseKL de w$curit6 des 
ations IJties a tde le 4 w55751 a Au p= 

de 'cette r&olution, le ConseSl. de s&urlté a rec la cxdation, avec le 
consentement du Gower riote, dt 
maintien de la p à Chypre. Par une lettre en date du 4 
des e&b%lres Btr ères de Chypre da fait savoti qve sou gouve 
la cdation de la force. La Force a 66 fnstitu6e le 27 
Bgaleraent à 
duquel lrOrganisation jouit, sur le territoire de chacun de ses 
pr%viSges et 
la Convention sur les pr 
est partie. Eu Bg dispositltiom de la Convention sur les pr 

innrmnités des Nations Unies; 
et Chypre conviennent des 
conditztons à remplir pour que la Force des Rations Un%es puisse' staCqUltter 
efficacement de ses fonctions pendant qu’elle sera stationde B Chypre. Ces 
arrangements sont expos6s ci+&%! sous les rubriques suivantes : 
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du Commadant ùe la B'orce des Nations Unies ' par le Sec&taire &n&fal 
conformdment à 1~ r&olut~on aa Consefl de sBcurité en date au 4 mars 1964 (S/5575j 
et ae tout le personnel militaire plac6 sous ltautoritt5 au C ant. Aux fins 
des prdsents arrangements, ltexpression 'membre de la Force" tisigne tokt membre 
des forces militwires ‘atm Etat placd sous I'autoritk du C tmt de la Force 

aes Natiogs Unies et tout civil plac6 sous'l'autarité du Commandant par l'Etai dont 
il est le ressortissant. 

2. Ltexpression “autorif.& chypriotes" désigne toute autorité nationale ou locale, 

civile ou militaire, au Gouvernement de la République ae Chypre, appelle à remplir 
des fonctions en rapport avec la Force en vertu aes dispositions des pdsents 

arrangements, sans pr6juaice de la responsabilité ultime du Gouvernement de la 

République de Chypre (ci-après dénod "le Gouvernemeylt"). / 

3. Ltexpresslon "Et;at particips.nt't &Signe un Membre de ltOrgadsation des 

Nations Unies qut fournit du personnel militaire 5. la Force. 
4. L'expression "zone atopkratiod désigne toutes les zones au territoire de :a 

République de Chypre (cl-apr?+ dénom& "Chypre") oh la Force est ddployde pour 

s>acquitter des fonctions dont le Conseil de sécuritf5 a aon& une a6finition au 
paragraphe 5 de sa résolution au 4 mars 1964 (S/5575); les installations mllitatres 
èt autres locaux visés au paragraphe 19 des présent8 arrangements; les lignes de 

communication et de.ravltalllement utilisées par la Force conformément aux 
paragraphes 32 et 33 des présents arrangements. 

Statut international de la Force et de ses membres 

5. Les membres ae la Force sont tenus ae respecter les lois et r$glements ' 

chypriotes et de s'abstenir ae toute activité ae csxact&re politique à Chypre, ainsi 

que de tout acte incompatible avec le caractère international de leurs fonctions ou 
avec l>esprit des présents arrangements. Le Corrmandant prendra toutes mesures 

' appropdes pour assurer le respect de ces obligations. 



Entr&e et sortie : identific-dion 
7. Les rea de la Force sont dispends des formelït6a de pessepor$ et 

6. Le gouvernement s'engsge B rèspecter le stetut exclusivement internetionsl 
ae le Force fix6 psr le Secr&eire g6n6ral confora&%& à la rdsolution du Conseil 
de r6curit6 en date au 4 mers'1964 (S/5575) et le caractke international de son 
C ndement et de t3es fonctions. 

de visa, ainsi gue de llinspection et aes restrictions prévues par les services 
a' gration h l'enMe et à la sortie de Chypre. Ils ne scd pas davantage 
assujettis aux dispositions régissant la r6siaence aei étrangers B Chypre, en 
particulier aux aisp0siti0i38 relatives B l'enregistrement, mais ne sont pas 
consiadrds-c ac@rant aes droits B la résidence permenente ou au acmicile B 
Chypre. A l'entde et & la sortie, seuls les titres ci-dessous seront exig6s des 
membrks de la Force : a) ordre de mission inaiviam OU collectif animé par le 
C dant, ou une autoritb compétente de 1'Etat participant; b) carte d'identité 
personnelle a&livrde par le C ridant agissant sous llautoritb du~gecrétaire 
gédral; toutefois, lorsque le membre de la Force entre pour la p&mibre fois b 
Chypre, la carte d'identité militaire aélivde per les autorités compbtenbes de 
l%tat participant tiendra lieu de ladite carte d'iaentit6 de la Force. 
0. Sur rdquisition aes autorit& chypriotes Que le ant et le 
Gouvernement auront désignées d'un cceunun accord, les es de la Force sont 
tenu8 de prbsenter leur carte d'identité, mais non de la remettre. Sauf ce qui 
est dit au paragraphe 7 aea présents arrangements, la carte dUentité est la ' 
eeule pièce requise d'un membre de la Force. Toutefois, si cette carte d'identité 
n'est pes munie de la photogrsphie de l'intéressé ou ne mentionne pas,. ae façon 
C L%e, f3es ncm et prénoms, sa date de naissance , son grade, son service et, le 
ca3 éch&ent, sonn tricule, ltint&essB peut être requis de prksenter 

la carte awbtitk militaire ou la pièce en tenant lieu émsnant des 
btentes de l'&tat participant aont il est le ressortissant. 
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doltvelller Ace que 
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Juridiction 
10. re5 ltions 8z%xmntes, relatives aux î?zs d@ jlllzidîction et 
civlle, sont sdapt8es en c desfolxctiollE spBciales&laForce ataet3 

iomuuesetnoLl l'lnti*pr laes 

Pouvoîr6 de 
ms dre laForce saH.a s bla juridictionexclusive dei'Et& , 

dont ils wnt re5sortïr oUa&ltqu*ils peuvent c re' 

@JYP=*' 

Pouvoirs de juriaictîon Eivile 
la .Force ne sont 8 A la jurîdictîon civile 

destrier chypriotes etne puvmtfaire Pobjetde pourmi* pour les 
qwmtiom relatlverbleura fonctlom officielles. Toute afZ&.re zeettant en jeu 

ctiolls offlciellse d'uu redelaForceetdanslaquellescatimplî&s 
re ae.l.&Force etunressortissantchypriote serarhglde suïvantlaproc8dure 

pr~vueaupar5graphe38b); ilenseraae detouk3autmsaiff6m~pour 
lesquels il sera co&e*u d~appliqusr cette proddure. 

b) Dan~ les cas.oA&estribunauxchyprîo~s exercentleurjuridiction 
civile A l't+rd de res ds ~FO~C@, les tri~metautres autorit 

l chypriotes accorder auxnm~bresde laForce des ~sribllit6s suffi sac 



B" ,) " défenare'leurs droits. Si le Ccmmandant certifie qu'un membre de la Force n'est I_ 
I- " pes en meskre, w  suite soit de ses fonctions officielles, soit d'une absence 
:. @ t régulière, de d&&dre ses ini;&%s dans une afaaire civile $8 laquelle il est 
<, > i-9 I .d ~ partie, le tribunal. ou l'autorit chypriotes sur la de‘ i~intiress6, 
/_ p :, J. i > $1~ j' suspendront la proc&ie jusquI la fin de ltindisponibilit6, mais POU~ une 
*>. période n'excédant pas 90 jours. Les biens d'un membre de la Force ne pourront 

.  -  &resaisisen ex&ution d’un titre exécutoire si le Cc 6 certifie qu’ils sont; 
y’ I, ? nécessaires à l~inttkessé pour l'exercice de ses fonctions officielles; il en est 
& ?Z > < _ de m&ue des autres biens qui ne geuvent Itre saisis d*apr&s le droit chypriote. ; &&/Y *; La libert6 individuelle d'un membre de la For& ne pourra &ire l'objet d'aucune 
: 4 
-2 " 11 restriction de la gart d'un tribunal chypriote ou d'une autre autorité Chypriote 
'i II : à l'occasion d'une sffaire civile, que ce So&t pour exkuter un titre exkutoire, 
jr: '; ' pour obliger à faire une r&&ation sous la foi du serment ou pour toute autre 
,: /; raison. 
? 
>>> cl Dans les cas prt5vus à l'alinéa b) ci-dessus, le ur peut 
+t, 
,%i choisir la proc&ure expode au paragraphe 38 b) des prdsents arrsngements pour 
_I :, ‘. le jugement de'son affaire. Lorsqu’un ou une sentence rendus en faveur 

j_ 
du &emandeurl par un tribunal chypriote i&ion des rklsmations 

_ 
; “ 

pr&ue au gwagraphe 38 b) des pr&ents arrangements n'auront pas Bt.6 exéc&sl 
', : < le gouvernement pourra, ssns préjudice des droits du demandeur, recourir aux 

bons offices du Secr&aire g&&al pour obtenir l'exécution. 

Notification. Attestation 
13. Si une action civile est intentée contre un membre de la Force devant I 
un tribunal chypriote com&tent, notification en est faite au Commandant. Le 
CO ridant fait savo3.r au tribunal si i'affaire a trait ou non aux fonctions 
offktelles de 11itit&ess6. 



mres utiles p5ur af4surer le 
ltorare et de la aif3cip.m~ A cette fin, de6 

les lia ~3.86~ au para 
Force est adp3nyBe ae ses f0mtionr, ainsi fp+ aa123 les 

autres zones où le intenir ltor&re et la 

discipline parmi les res de la Force. Aux fins du pdsent persgraphe, la 
police militaire de la Force a le droit de ttre en 6tat akreetation les 
membres de la Force. 
15. Ia police militaire de la Force peut mettre en état dtarrestation tout 
ressortissant chypriote qui c t une infraction ou trouble l'ordre public dans 
les lieux vis68 au paragrsphe 19, sans le s ttre aux forrc&.ktés ordinsires 
de ltarrestation, en vue de le re sena retard aux autorit& chypriotes 
ccmtpdtentes les plus proches aux fins de punir ladite infraction ou ledit trouble 
de it0rdre pibii~. \ 
16. Les autorit& chypriotes peuvent mettre en btat d'arrestation un membre ae 
la Force, sans le soumettre aux fornsslit& ordinaires de ltarrestation, en vue de‘ 
le remettre sans retard, en'& te que toutes armes ou toue objets saieie, 
aux autoritds compétentes de la Force les plus proches : a) 8. la de 
Commandant; ou b) dans les cas & la police militaire de la Force n'est 
mesure d'agir avec toute la ctWrit8 nécessaire lorsqu'un membre de 
appr&end au moment où,il commet ou tente de cmttre une infTacti& entraînant 
ou pouvant en'txduer des dommages graves aux personnes, aux biens, ou B d'autres 
intdrêts juridiquement prot&$s. 

l-7* Lorsqu'une personne est mise en Btat dtarrestation en vertu du paragraphe 15 
et d~l'alinda b) du eregraphe 16, I+J CO ou les autorit6s chypriotes, 
selon le cas, peuvent prodder à uu interrogatoire pr&liminaire mais ne doivent ps@ 
retarder la remise de'ltiuculp& A~&S la remise de ltinculpd, celui-ci peut, 
sur demande, être mis 8. la disposition des autorit& chypriotes ou du C ? 

I selon le cas, pour subir de nouveaux interrogatoires. 



6 ,I $2,’ _I q& . 
f$ \, ., ” .._ 
;y 
r) ̂  ,‘i *I 5% n&ant et les autorités chypriote5 ee pr@tent mUtA. $?< nt assistsnce 
t,; 

: ,pow: & conduite aes enqu&es concernant les infractioas contre le5 int&&a de l'un Fi,: & 
L: OU des autres, ou des deux, pour la production des t in5 et pour la recherche bp 
g;>, et La production de preuves, y compris lt3 saisie, ei;, s'il y 8 lieu, 1, 
E- $ @ces à conviction et des objets de lfiufrwtioa. $4, 
»s saisis peut toutefois &re @ubordonde B leur reet );y 
)$Y 
$> < par llautoritk qui proc&ae B cette remise. C curie dae deux autoritds notifie 
f’ je I 8 l'autre ls décieion intervenue dans toute affaire dont l'i5a peut intdresser‘ 
pq 
c i cette autre autoritd, ou qui a don& lieu & remise a~i~culp?~ confo nt &x & _ R%--. ~Fa,, i : dispositions des paragraphes 15 et 16 aes présents & 
~~~, - se chargera des poursuites contre les pers.onnes re ea jllriaiction pdnale 

a et accusdes alavoir c S, à iv-a de orce ou de ses res,des actes qui, I '-* h '. 'i$ 5lil5 avaient &A c s $ l<égara de l'a res, les 
'i , 
:; auraient rendues passibles de poursuites. Le Sec&taire gén&al s'efforaera 
", 

' d'obtenir des gouvernkenta des Etats psrticipants l'assurance qu'ils seront prêts ,: 
'\ B exercer leur juridiction en ce qui concerne les cr ou ddlîts qui seraient i- 
,'i' s contre des ressortissants 2hypriotes par aes res de leurs contingents 
: 

naux servant dans la Force. 
\ 

!L%%%ins et locaux r&ervés $ Ya Force 
/" * 19. Le gouvernement fournira, sans frais pour la Force et en accord avec le' 
: 

c ridant, les kcements de quartier g&wkal, ae c et autre6 installations 
: / qui seront n&es pour loger la Force et lui pe a'acccn8plir ses \ I 

.fonction&%. Sans pdjudice du fait que tous tee lieux "$steront territoire chyprS?te, 
I ils seront'inviolables et plscds soue l'autorit et 14 c-zzntr81e exclusifs du 

C ridant qui, seul, pourra sutori5er lfentrée sur ces lieux de6 personnes en 
, 

service officiel. 

reconnaît le droit B ls Force d'arborer, en territoire 
chypriote, le cl33 tiens Unies sur son quartier g&&al, ses campe, ses 
powtes et autre5 IrwtallBtions, ainsi que sur ses dhicules, se5 navires, etc., 
selon les d&ieikna du C naant. ux ou faniona ne potiront Otre 

ns des ca3 except ls, et dans les conditions prescrites par le 
$ nt; les observations ou Mes au gouvernement B cet dfpra seront 
,j i 



caticn et a.’ 
ions Unies, dont le ra notification 811 gouve 

culation et les certificats pr6vu5 par les lois et r& riotes ne seront 
pas exig6s pour ces vehicules, navires~et 

valabl@S, 5en5 
de conauire oulesbrevets aepilots 
navires et kxmefs. 

resdela.Forcepeuvent tenir et porter leurs s, confo nt 

ntquileurest I&?&le. 

23. La Force, en tant qu'organe subsidi&xe de 1*Organisatlon bes ions Uniee, 
jouit du statut, des privilèges et de5 it4s de l'0rgani8ation confo 

aux dispositions de la Convention sur les privitiges et les s des 

Rations Unies. Les dispositions de 1'article II de la ConvexMon sur les 
priviléges et les immnit6s des Nations Unies sont aussi epplicables aux biens, 
fonds et avoirs des Etats participants utilisds B. Chypre pour les besoins des 

contingents nationaux de la Fbrce. Le~gowwmmen t reconndt que le droit qu'a 

la Force d'importer en franchise son nmtdriel, ainsi que des vivres, fournitures 
et autres marchandises destindes exc BeS res et aux fonctionnaires 

du Secrdtariat de l'@ganisation des les affectAsparle Secr&aire 

g6m&l. au service de la Force, à l.~exclusion du personnel recrut.6 sur place 

cmprend le droit, pour la Force, de crder, d'entretenir et de gdrer, B 80n Ier 

gb§dral, dans ses temps et dans ses postes, des Bco set cantines fournie5~t 

certains articles aux personnes mentlontdes cLdesau5. LeLes artiCl@s urront 

k-e fournis par les Bconcmts et cantines seront des Produi+s de co ion 



(tabac et produits à base'de tabac, bière, etc.) et d'autres ar'kicles courents 
de peu de valeur. Afin que ltentr6e en fren@d.se des fournitures destindes à la \ 
'Force puisse s'effectuer bans les plus brefs d&.ais, te tenu des int6&ts 
du gouvernement, les autorit& 
conviendront dtune proddure mutue pour ce qui est 
de la documentation. Le Commmdant prendra toutes mesures cessaires par 
emphher que lrexon6ration ne donne lieu à des abus et pour cher la vente ou 
la revente des fournitures en questLoon à des tiers. &e C 
avec bienveillance les observations ou les demsn&s du gouvernemeut relatives au 
fonctionnement *es &oncmats et cantines. 

PrivilBges et imauuit& des fonctionnaires et des membres de la Force 
24. Les fonctionnaires &u Sedtexiat de ltOrgauisation des Nations Unies affectés 
par le Sec&taire ghhl au service de 3.8 Force restent fonctionuaïres de 
l'Organisation des Nations Unie8 et jouissent des privilèges ef hnunit& pr&ius 
aux articles V et VII de la Convention sur les privilsges et, les im5wniths des 
Nations Unies. Toutefois, en ce qui concerrle le personnel de la Force recruth 
sur place, qui ne fait pas partie du Secrdteriàt, ltOrganisation des Nations Unies 
fera seulement valoir son droit aux immunités pr&ues aux sections 18 a), b) et c) 
de la Convention sur, les pritièges et les itis des Nations Unies, qui 
concernent les actes a&.uplis par les fonctionnaires en leur qualit officielle, 
l'exon&ation de tout impôt et l'exemption de toute obligation relative au service 

25. Le Commandent jouit des prL.vïLèges, immwd.t& et fecilit6s BnoncBs aux 
sections 19 et 27 de la Convention sur les privilèges et les inmunit& des 
Nations Unies. Les officiers affect& au qusrtier g6n&al au c~am2 et les 
8utres 0fTiciers supbrieurs que le Cknmnendent peut &Wgner jouissent des privilhges 
et immunitds pr&us B'l'article VI de la Conventionswles p-ivLL;ges &les imunités 
des rations Unies. Sous r&erve de ce qui prckède, l'organisation des Nations Unies 
ne revendiquera, en ce qui concerne les membres de la Force, que les droits 
expressfhent pr&us dans les pr&ents arrangements ou dans des arrangements 



/ 

s solaes et ionaux ou l'Organisation 
2%. 

les services - et de tous 

rter en fkenchise leurs effets 
is et r&gkments C&ypriotes 

relatifs aux licables aux biens personnels qui 
ne sont pas ndcessaires à ces personnes du fait de J.eur pr&ence à Chypre au 
service de la Force. Les inistrations riotes de 1' gration, des 
dmanes et des finances accorderont des facilitfh sp&iales, tant à 1'entrée 
qu’à la sortie, aux unités r&üliér nt constituées de la Force, à condition 
que ces a&ni.nistrations'soient averties suffi à lt avance. 

nabstsgt la réglementation des ch res de la Force pourront, à 
leur départ de Chypre, 8 dont 1'officier payeur ccmp6tent 
aura certifi6 qu'elles ont eStt6 versées par les gouwz nts intdressfh ou par 

lfOrgauisation des Nationi3 Unies à titre de solde et d1 
constitueront un reliquat rak3onnable de ces fonds. Le C 
gouvernement concluront des arrangements spdciawen vue re en oeuvre les 
dispositions qui pr&èdent dans l'intirêt mutuel du gouvernement et des res i 

de la Force. 
28. Le Ccmunandant coophera avec les autorit& dousni&res et fiscales chypriotes 
et prêtera toute l*assistence en son pouvoir pour assurer le respect.des lois et 
règlements douaniers et fiscaux chypriotes par les membres de la Force, 
confordment aux prdsents arrangements et à tous ezrangements ccmplchentaires 
applicables. 



2% En ce qzt concerne les c ications, la ?Force bddficie des facilit6s 
prévues B l'article III de la Convention sur les privi 

ions lJk.ci.es. 
plusieurs postes 

taller et & exploiter un ou 

points voulus kvrec le rdsaau de isatioa de0 
Epstions Unies et qui bchengeront des c cations avec ledit rd6 
r6serve des dispositions de ltarticle 47 de la Convention internationale des 
tmc cations concernant les broui sibles. Les frdquences utilïsdes 
pour l'exploitation de ces postes se portées B la connaIssance du 
gouvernement et du Comit6 international d*euregistrement des frdquences, Est 

nt reconnu le droit du C dent b b&&'icier de la prioritd des 
s, amels et conversa+jions t&Sphoni~es d%tat, accord& Q-1~Organisation 

ions Uk&es par l'article 39 et l'snnexe 3 de la Convention pr&it&, ainsi 
me par ltarticle 62 du R&glement t&Sgraphipue y snnex6. 
30. Ia Force dispose en out?, dans sa sone dtop6rations, du droit XlUmit~ de 
C quer par radio, Mldphone, t&&raphe OU par tout aut& moyen, et d'&ablir 
les facilités rdceesaires pour maintenir lesdites c cations B ltint6rieur de5 

inStal.lati0ns de la Fimce et entre ces install&tions, y conkpris la pose de cêlbles 
et de lignes terrestres et l'utilisation~de postes de radio knetteurs et dcepteurs, 
mobiles et fixes. Il est entendu me les &les et Ugnes tUgraphiques et 
tUphoniques prdcW§s seront pos& 24 l*intérieur des installations de la Force ou 
de.sa zone d~op6r&ions, ou les relieront par la voie directe; en outre, 
l'interconnexion avec le rdseau tél6graphique et ML§phonique chypriote sera faite 
en accord avec les autorit& chypriotes ccmp&entes; 
31. Ls gouvernement recondt 2i la IWce le droit de prendre toutes dispositions 
pourfairf,asm.rer ses propres moyens le tri et l'akheminement de la 
corrwpondawe privde destide aux m res de la Force ou envoyée par eux. Le 
wu- nt sera inford de la nature de ces dispositions. Le gouvernement 
n’edZaVera ni ne cermwera en aucune faqon la correspondance de la Force. Au 
C O& les dispositions postales prises pour la correspondance privde des membres 
de la Force 8'6tendraient B des opdrations impliquant des transferts de fonds ou 
l'e ion hors de Chypre de paquets et colis, les conditions dans lespueies 

tee 2% Chype feront l'objet d'un accord entre le 



32. La Force et sea rea, a&ai que ses v&WïLes, navires, ttéronefa et 
ériel, jouiront de la libert6 de le du territoire 

8 toute la 6ure ch t consultera le 
t en ce cpi concerne les nts importants de personnel, de 

&Tel ou de v6hicules ruderaient aea routes utilisées pour la circulation 
genérale. Le gouve nt fournira B la Force les cartes et autres renseignements 
- touchant net ere et obstacles - @ pourront &re 
utiles pour faciliter ses 

Rouies, voies navigables, instsllations portuaires et a&odromés 
33. LB, Force aura le droit sur l'en6 le du territoire chypriote, d'utiliser 
les routes, ponts, c&naux et autres.voies navigables, installations portuaires 
et aérodromes, sans acquitter de droits, de pésgek ou de taxes, que ce soit aux 

fins d'enregistrement ou pour tout autre motif. 

Eau, électricit6 et autres services publics 
34. La. Force aura le droit d'utiliser l'eau, 1161ectricité et les autres secces 
publics B des tarifs qui ne seront pas supkeurs Q, ceux dont bén&@icient d'autres. 
usagers analogues. A la demande du Commandant, le gouvernement aMera la Force & 

se procurer l'eau, 1~Qlectricité et les autres services dont elle aura besoin et, 
en cas d'interruption ou de menace dtinterruption de ces services, accordera aux 

besoins de la Force la même prioritd qu'8. ceux aes services gouvernementaux 
essentiels. La Force aura le droit, le cas échésnt, de produire dans ses 
ins*allations terrestre; ou à bord de ses navires, l*énergie' électrique qui lui 
sera nécessaire; elle pourra transporter et distribuer cette énergie selon ses 

bescins. 
/ i 

Monnaie chypriote 
35. Si le Commandant en fait la demande, le gouvernement mettra à la disposition 

-de la Force, contre remboursement en toute autre devise convenue entre les aeuX 
parties, les espkes chypriotes dont la Force aura besoin, nOt$mtnent pour payer 
la solde des membres des contingents nationaux. Ces espèces seront fournies au 

taux officiel reconnu par le gouvernement qui sera le plus favorable à la Force. 



Approvisiannements, fournitures et services 
36. Ala au c , le gouve aidera la Force ét se procurer sur 
place le mertdriel, les approvisio nts, les fournitures et les autres biens et 

services dont elle aura besoin pour sa subs 
inera avec bienveil.lance les 

nt gourrait faire à ca sujet, afin dkhiter q a+ats sur place 
able pour lhkonomie locale. .Ins de h mrCe8 et 

les fonctiomdree des Nations Unies pourront se procurer sur place les marchandises 
n&e8aaire8 B leur propre cons ion et les services dont ils amont besoin B 
aes conditions non moins favorables que les ressortissants chypriotes. AU cas où 
des $ee de la Force ou des fooctionnairee des Katicns Unies auraient besoin 
de soins mddicaux ou dentaires que les services attach& B la Force ne pourraient 
pas leur fournir, des arrfGigement8 seront prie avec le gouvernement pour que les 

titdressds puissent recevoir les soins n&esse&ee~. Le C antetle gouver- 
nement collaboreront pour assurer le fonctio nnement des services smitaires. Le 
C et le gouve nt se prhront uue amistance mutuelle totale en 
mtike arhygieaa et de aantd, en particuUer en ce qui concerne la lutte contre 
le8 malad.les ca eu8e8, conf*t aux dispositions des conventions inter- 
natiionalee, y c 8 lk%hange ae rensei 8 et de sfati8tiqGSS. 

Personnelrecruté sur place 

37. LR Force Peut recruter sur place.le personneiaont elle a besoin. Les 
conditions aleiwoi au pere4onnelr+qutb sur place sont rix&s par le C-t; 

d'une façon gddrale, ellee sont autant que possible calqudes sur les pratiques 
locales. 

ions relevant au droit privd seront ré@& confor- 

aux diepositiona sulvautea : 
at&on des I%ttions Unies fixera aeà modes de rdglemerh appropri68 

ions issus de contrats ainsi que pour tous les mxbres 
i0r.w relevant au droit privd auxquel ltOrganisation des 

le, ii lrexception de ceux.qui sont prévus aux alixdes b) et 
c) ci-aprae. 



re Se lalbrce; _ 
nt, lorsQue IdLaite 

cbacunun~s 

peilvent 5’entenare sur la iaent, le Pisdaent ae la cour 
interne;fionale de Justice se= prîd, soit par lhxu, soit 
proc&er 8. cette ion. Toute 5entence redue par Irt 

ions contre la Force ou l*uu de ses Ehes ou contre le gouve nt 
iflde, aux fins dtexdcùt~on, au C 

cd! 
de la Force ou au gouver- 

neRtent, salon le 
cl Tout'diff&end relatif aux co&Ltions loietdetravaildupers~l 

recrutésurphce eerar&ldeuivantlaproc&ure Qu& fixe%% k? 
c . 

Al A ce eujet il convient d'attirer l*attention sur le 6aelardso- 
lution du Conseil de t3 @/5575), en b* au , Pa;r bQ’=l le 
Conseil recanannnde net uetoutes leÈ *penses relathfes ik le Force 
soient : 

la La charge, selon les modalitds dont Ile 
qui auront fourni les contingents et du Go 
Secrdtaire g&&al'pourraau~siaccepterdea contributions voloutaires a 
cette fin." 

Il est entend 'obligation, pour le C 
B. l'aiIn& b) du 

est ndcessairement l&aifde, t3n vertu du 
lution au Conseil de 
b) par lecs 

dcuritb, a) par 
autree S Qui l%U?FOllt PU @tl'@ COUClUB EîVM l@rS gouWr- 

nemente partic leGouv@ chypriote. 
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‘_ 39. Toutes contestations qui surgiraient entre 1~Orgsnisation des Hations Unies 
',_ 
,' et le gouvernement au sujet de llinterpr&ation ou de l'exécution des présents 
: srrangements et qti mettraient en jeu une question de principe tou&ant la '", . 
< Convention'sur les priviJhges et les imnunit6s des tiens Unies seront tigl,&s 
y 

confozndment à la procédure pr&ue à la section 30 de ladite Convention. '%* 
40. Tous autres aimhnas qui surgiraient en* 1'Organisation dei3 Nations Unies 

<: et le gouvernement au sujet de 11interprétati6n ou de 11ex6cution aes pr6sents 
1~ *-/ 
,:c ," arrsngements et qui ne seraient $6 r6gl6s par voie ae dgociation ou pgr tout 
1: _ & autre mo& de r$glement convenu entre les #ies seront soumis à un tribunal I"_ '. #IL compod de trois arbitres qui statuera en‘aerder ressort; le Secr&&e grhérsl <'" '>_ Ci, de ltOrgsnisation des Nations UnzSes et le gouvernement n0mmeront chacun un des trois j .: 

, arbitres; le troisihme arbitre sera un surarbItre d6sign6 4'uu cwmun accord Br ", ,r 
>, le Secr&aire g&kal et Le gouvernement. Si, dans un delai a*m mois à compter du :> 

: mcment air l'une aes parties aura-"propzd llsrbitrage,les deuxparties n'ont pu 
srentendre sur la ncminationdu surarbitre, le FrBsident de la Cour internations& 

a. .< de Justice sera prie, par l%ne ou l'autre partie, de adsigner le surarbitre. Si 
z. 

' pour une raisOn quelconque il se produit uue vacance, il y sera pourvu dsns uu 
aélai de trente jours, selon la mhhode pr&ue au prhsent paragraphe pour la Y 

,, I' namination 2nitMLe. Le TrIbunsIl entrera enTonctions dès la wmination du ', 
surarbitre et de lhn de‘ ses autres membres. Deux membres constItueront le quorum ,, 
pour l'exercice des fonctions du tribunal; poux toutes ses d&ib&ations et 

__ ', d6cis2ons, il suffira a*uu vote favorable de deux membres. 

Liaison 
41. Le Commendant et le gouvernement prendront des mesures propres à assurer 
entre eux.une liaison Etroite pour l'application du prtkent accord. En outre, 
des dispositions seront prises, notsrmnent, pour assurer ia lfataison, à l'échelon 
national et 1ocal;entre la Force et les forces de S&urit6 du gouvernement,, dans 
lamesure oikle C le jugera nécessaire et souhaitable pour 11ex6cution 
des fc&tions de ILa Force CO&orZïX?QelXl5 B ls rtholution au Conseil de sthrit6 

bu 4 mars 1964 (S/5575). Si les forces de s6curit6dugouvernemsnt demsndent 
t&?Xe de la Force, le C t d&idera, compte tenu au caract8z-e inter- 

nrztional du statut et des fonctions de la Force, s'il peut dsns le csdre de la 



/ I I 

r&olutioEl B B, feire droit à cette 
aes forces de sCurit6 du gouve 

oulodL, e'ille j Fe pour l'ex&?ution de la 
sure du poBsibl.e, r&ordrork 

dans un esprit 

'un redela 
Force d.bwJ à l3lypre et d'en $mq#s%r; Il disposerdeseffets 
de celui4xL,apr~sextW&ionde eesdettesn envers des ressortissants 
cbypriobs. 

43. Toutes dispositiont~s ntaims qui seraient mkessaires & l*ex&ution des 
t§ee par accord entre le C et le5 autorit& 

44. Ilsstentenau que le c s de laForcehabilit&parlui 
pourropt htablir les rehtions qu'ils jugeront n8cesSaires pour amm?r le bon 
foncti omem@nt de la Force, confo nt 8. la ?X§solution du comeil de a&Xlrit6 

I en date du 4 mys 1964 (S/5575). 

Date dtentrde en vigueur et dur& 
45. DBs que votre gouvernemnt~aura acce#t6 la proposition ci-dessus, la phenfe 
lettre et votre rdponse seront r6putbes constituer un accord entr6 1~Orgauisation 
des Elstione.Unies etChypre; cet accord sera cens6 avoir pris effet à la date 
dtarrlv& à Chypre des premiers 61 nts de la Force et il restera en vigueur 
jusqu'au d6part de la Force. La date effective de ce ddpart sera dc%erminde par 
le SecdW g&hal et le gouvernement. Toutefois, I#N paragrame 38, 39 et 40 
des prhenta arragaenii3, qui ont trsit au rB 
envigueur jusqu~aumcmentoiIslaUra6tB 8 sur toutes lee 
d&ouM+ de faite antdrieurs à la derte d'expiration cIes prdenta 
auront &B prdaentdes avant cette date ou dans les trois mois suivants. 



q;i“~: 
>,*.w2. p& Pour conclure, je tiens & affirmer'que la Force, dans 1'extkution de 88 t&ke, 
$;A, /, 
p:>*"; ,. St? confo *(ii x : 1% de bo&e foi au mandat que lti a con& le Conseil. de s8curit6. Da.tlià 
$J@ ,: 
lj&;, ces conditions, la Force, r&aire g&&al et agisemt selon 
f;z z B & >. ses directives sou6 le co 1 exclusif du C "< ,!'>*>~ J f@ra'tout 
$&\Q A ,‘ y%.* T;; / Iu. &$ e 

ce qui est en son pouvoir, dans l*intére"t de la prhervation de la ,mix et de la 
@". ; "r,>$<>, ,:- s&uritb internationales, pour prévenir toute reprise des cc~kats et, selon qu'il 
$,>Q? I &' 1: y($ ̂ " conviendra, pour contribuer au maintien et %u rétablissement de l'ordre public %Snsi 
p:>* i :y&;$ ',eF ', 
g$ ;:..' qu'au retour à une situation nomale. 
g&, I 
&y+@ I Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, Les %ss&nces de ma très haute ' 

Le Secr&aire génfjrti 
._ . . 
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l4onsieur le Secrétaire 

vous proposez q&xe la République de Chypre et 1Wr sation des Hations Unies 
concluent les arr nts spéciaux qui sont ezgos dans ladite lettre et qui 
d&?iuiss&t certadnes des conlütions & remplir pour que la Force des Mations Unies 

B Chypre puisse stacqtitter efficac nt ae ses fonctions pendent qu'elle sera 
stationnée 8. Chypre. Rappelent la lettre du 4 mars 1964 par laquelle j'ai porté 
B votre connazhsauce que J!e Gouvernement de la République de Chypre consentait A 

la constitution de la Force, j'ai le plaisir de vous informer que le Gouvernement 
chypriote approuve entiér~nt et accepte.les termes de votre lettre. 

Le Gouvernement chypriote accepte en outre que, sous réserve de ratification 

par la République de Chypre, votre lettre et la présente r&onae soient considérées 
comme constituant un accord entre Ch 

touchant le statut de la Force des En atten&mt cette 

ratification, le Gouvernement chypriote s'engage B appliquer Q. titre provisoire les 
arrargemen@ &O~C& deus votre lettre et & ~~efforcer'd.~obtenir que llaccord 
soit ratifi8 aussIt$t que possible. 

pour conclure, je tiens Q affirmer que le Gouvernement de la République de 
Chypre, tenant compte de la résolution du Conseil de sfkuritb en date dU 

présence et au fonctionnement de la Force, sur son accewtion de la rec 
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DUMINISTRRDESAFFA~S 
AU SECRETAIRE GEPIERAL DE s 

Monsieur le Secrdtaire néral, 
J'ai .lBhonneur de me ré'f&er $i votre lettre en date de ce jour par laquelle 

vous proposez qge la République de Chypre et IQcganLsation des Nations Unies 
concluent les arr ements spdciaux qui sont exposés àans ladite lettre et qui 
définissent certaines aes conditions à remplir pour que la Force aes Nations Unies 
à Chypre puisse s'acquitter efficacement àe ses fonctions penkut qu'elle sera 
stationnée à Chypre. Rappelant la lettre au 4 mars 1964 par laquelle j 'ai porté 
à votre connaissance que le Gouvernement de la République ae Chypre consentait & 
la constitution de la Force, j'ai le plaisir a@ vous informer que le Gouvernement 
chypriote approuve entièrement et accepte.les termes de votre lettre. 

Le Gouvernement chypriote accepte en outre que, sous dserve de ratification 
par la Rdpublique de Chypre, votre lettre et la présente réponse soient consiaérées 
comme coast3.tuant un accord entre Chypre et lfO~gauisation des Nations Unies 
touchant le statut de la Force des Nations Unies B Chypre. En attendant cette 
ratification, le Gouvernement chypriote s'engage $ appliquer h titre protisoire les 
arr ements énoncés dans votre lettre et à s'efforcer a*obtenir que ltaccora 
soit ratifié aussi-& que possible. 

Pour conclure, je tiens B affirmer que le Gouvernement de la République ae 
Chypre, tenant compte de la r&olutlon au Conseil de sécurité en date au 

4 mars 1964 W5575) et, en particulier, de ses paragraphes 2 et 5, réglera de 
bonne foi l'exercice ae ses droits souverains, po& tout ce qui aura trait à la 
Présence et au fonctionnement de la Force, sur son accePtatAon de la recomnanaatio? 




